DE  LA  LIBERTÉ  INDÉFINIE 

DE  LA  PRESSE, 
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DE  LIMPORTANCE  DE  NE  SOUMETTRE 
IA  COMMUNICATION  DES  PENSEES  Qü’A 

l’opinion  publique. 

ADRESSÉ  ET  RECOMMANDÉ 

A toutes  les  Sociétés  patriotiques  , populaire i 
et  fraternelles  , de  V Empire  François  ; 

Par  F.  Lantiienas,  Docteur  - Médecin  , 


Citoyen  François. 


« Qu’il  soit  gravé  dans  vos  esprits  , que 
vos  enfans  apprennent  à la  mamelle , que  la 
liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de  tous 
les  droits  civils  , politiques  et  religieux  des 

HOMMES  LIBRES  ».  J U N I U S. 


A PARIS, 


17  JUIN  1791. 
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avertissement. 


Cet  écrit  auroit  paru  plutôt , si  par  une 
fatalité  malheureuse  , son  manuscrit  n’avoit 
été  perdu  , entre  les  mains  du  meilleur  pa- 
triote M.  Robespierre  à qui  je  Favois  confié. 
Ce  contretemps  ne  m’a  point  fait  abandonner 
le  dessein  de  mettre  au  jour  des  idées  que  j’ai 
cru  utiles.  J’informe  seulement  le  public  de 
cette  circonstance  , afin  qu’il  soit  plus  in- 
dulgent ; et  que  pour  prix  de  mon  zèle  , il 
veuille  bien  prêter  un  degré  de  plus  d’atten- 
tion aux  moyens  que  j’emploie  pour  défendre 
un  de  ses  droits  les  plus  importans. 

J’ai  divisé  ces  moyens  en  trois  parties.  La 
première  expose  les  principaux  faits  qui  se 
sont  suivis  , relatifs  à l’attaque  et  à la  défense 
du  principe  de  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  , depuis  que  les  François  ont  brisé 
toutes  les  chaînes  de  leur  ancien  esclavage. 
La  seconde  renferme  le  développement  d’un 
nombre  de  propositions  fondées  sur  un  prin- 
cipe supérieur  , qui  me  semble  attacher 
l’autre  à une  telle  hauteur  , qu’aucun  so- 
phisme , aucun  prétexte,  ne  peut  plus  l’at- 
teindre. La  troisième  enfin  propose  un  mode 
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de  loi , pour  mettre  les  particuliers  à l’abri 
de  la  licence  de  la  presse  ; et  elle  expose  , 
comme  un  remède  bien  plus  certain  à cette 
licence , les  lois  qu’on  devroit  faire , ou  plutôt 
les  mesures  qu’on  devroit  prendre  pour  assu- 
rer éternellement , au  milieu  du  choc  des  opi- 
nions et  des  passions  meme , le  triomphe  de 
la  viRiTi. 

Je  dédie  cet  écrit  aux  sociétés  patriotiques  , 
populaires  et  fraternelles , de  l’Empire  fran- 
çois,  parce  que  je  suis  convaincu  que  lors- 
qu’il y en  aura , sur  tous  les  points , dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes  ; lorsqu’elles 
réuniront  indistinctement  tous  les  individus 
de  chaque  lieu  ; lorsque  des  lectures  bien 
faites  , continuellement  réptées , de  nos  bons 
ouvrages  et  des  meilleurs  écrits  périodiques  , 
mettront  tous  les  esprits  à peu-près  au  même 
niveau , sur  la  connoissance  de  la  chose  pu- 
blique et  de  ses  vrais  intérêts;  lorsque  ces 
sociétés  11e  s’occuperont  que  de  former  leur 
opinion  dans  tout  le  calme  des  passions , et 
de  la  manifester  d’une  manière  simple  et 
concise  ; alors  le  pricipe  que  je  soutiens , sera 
universellement  reçu , ses  inconvéniens  dis- 
paroltront  , et  l’on  ne  concevra  pas  que  son 
évidence  n’ait  point  d’abord  frappé  l’esprit 
4e  tons  les  hommes  bien  intentionnés. 


I ’ *'*  ■ ■ 

DE  LA  LIBERTÉ  INDÉFINIE 

DE  LA  PRESSE, 

Et  de  V importance  de  ne  soumettre  la  com- 
munication des  pensées  quà  T opinion 
publique. 


L E moment  approche  où  la  liberté  de  la  pre#«e 
essuiera  de  nouvelles  attaques  de  la  part  de  ses  enne- 
mis. Leur  nombre  est  plus  considérable  sans  doute  dans 
l’assemblée  nationale , qu’on  ne  l’imagine  ; puisqu’une 
foule  d’ambitieux  révolutionnaires  par  intérêt  , s’y 
montrent , depuis  long-temps,  contraires  aux  principes 
qui  peuvent , seuls  , assurer  la  liberté  des  peuples. 

Il  importe  que  le  public  soit  prévenu  de  ce  nouveau 
danger.  Ce  sera  pour  lui  encore  une  occasion  de  dis- 
tinguer des  vrais  patriotes  des  ennemis  du  bien  public. 
Je  les  dénonce  , à l’avance  , ceux  qu’une  lâche  pusilla- 
nimité, ou  une  méchanceté  profonde  porteront  a ap- 
puyer les  misérables  objections  , avec  lesquelles  on 
prétend  nous  enlever  1 q palladium  de  tous  nos  droits. 

Souvent  j’ai  entretenu  les  sociétés  populaires  de 
Lyon  et  nombre  d’habitans  'des  campagnes , de  la  né- 
cessité  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  , aucune  restric- 
tion à la  liberté  indéfinie  de  communiquer  ses  pensées  : 
et  je  me  suis  convaincu  , que  les  hommes  simples 
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sentent  aisément  ce  dont  il  est  si  difficile  de  faire  con- 
venir tant  de  gens  à prétentions;  savoir,  qu’il  est  aus  i 
absurde,  d’admettre,  dans  la  société,  aucune  entrave, 
aucune  responsabilité  qui  empêche , gêne , ou  retienne 
la  communication  des  pensées  , qu’impassible  de  les 
poursuivre  d’aucune  manière  dans  notre  intérieur. 
Ainsi  les  hommes  de  l’intelligence  la  plus  commune , 
aperçoivent , très-distinctement , que  l’indépendance 
des  pensées  , dans  leur  formation , comme  dans  leur 
communication  , tient  à l’essence  même  de  l’homme 
et  à celle  de  la  société.  On  peut  donc  croire  que  la  dé- 
pravation qui  naît  de  l’ambition,  des  richesses,  ou  du 
pouvoir  , a seule  souvent  fait  méconnoître  ce  principe 
à ceux  qui  ont  pu  le  cômbattre  de  bonne  foi. 

Comment , en  effet , depuis  notre  révolution  que 
nous  n’avons  opérée  presque  complète  et  sans  effusion 
de  sang , que  par  l’expension  la  plus  libre  des  pensées , 
ôse-t-on  sérieusement  nous  parler  du  danger  de  la  li- 
berté indéfinie  de  leur  communication , et  nous  pro- 
poser des  lois  barbares  pour  y pourvoir  ? 

Un  projet  de  loi  du  comité  de  constitution  de 
l’assemblée  nationale  , pour  réglementer  la  presse  , 
projet  attribué  à MM.  Condorcet  et  Syeyes , parut 
peu  de  mois  après  cette  glorieuse  révolution.  Quoi- 
quf  alors  , devant  les  clameurs  des  préjugés  que  cette 
question  réveilloit  et  que  les  ennemis  de  la  liberté 
excitbient  avec  fu.reur,  peu  d’écrivains  n’osassent  sou- 
tenir le  pi’incipe  de  la  liberté  de  communiquer  ses 
pensées  sans  responsabilité  quelconque  , on  sentit 
néanmoins  , généralement,  qu’il  étoit  impossible  d’ad- 
mettre les  lois  qu’on  proposoit , sans  retomber  aussi- 
tôt dans  l’esclavage. 
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Rober^Pigott , anglois  , lit  à Passemblée  nationale 
une  adresse , dans  laquelle  il  exposa  vivement  les  in- 
convéniens  qui  résultént  en  Angleterre , pour  la  liber  té* 
de  la  responsabilité  des  écrits.  L’assemblée  nationale  en 
fut  frappée  : elle  ordonna  l’impression  de  cette  adresse  ; 
et  elle  ne  permit  pas  qu’on  lui  présentât  le  projet  da 
loi , le  plus  détestable,  et  c’est  beaucoup  dire  , qu’on 
ait  osé  lui  proposer. 

D’autres  écrits  formèrent  l’opinion  sur  cette  ques- 
tion importante.  Les  journaux  patriotes  furent  remplis 
d’excellens  morceaux  qui  tous  démontrèrent  l’impossi- 
bilité d’admettre  le  projet  de  loi,  qui  étoit  proposé,  ou 
celle  même , de  faire  aucune  loi  sur  l’usage  de  la  presse 
qui  n’entraînât , après  elle , les  plus  grands , les  plus 
dangereux  inconvéniens  ; et  l’absurdité'de  soumettre  la 
communication  des  pensées  à aucune  responsabilité 
qui , quelle  qu’elle  fut , auroit  l’effet  inévitable  de  la 
restreindre. 

Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  une  lettre  qui 
fut  insérée  dans  le  Patriote  Français  et  le  Mercure 
National,  oh  je  démontrai , que  la  communication 
des  -pensées , chez  tout  peuple  libre  , doit  être  aussi 
inviolable , par  les  lois  de  la  société , qu  elles  le  sont  * 
dans  notre  esprit , par  les  lois  de  la  nature. 

Ce  principe  que  j’avois  jeté  en  avant  dans  un  ouvrage  , 
probablement  le  dernier  mutilé  par  la  censure  , que  la 
révolution  me  permit  ensuite  de  publier  dans  son  entier,; 
me  paroît  attacher  la  liberté  indéfinie  de  communiquer, 
ses  pensées  au-dessus  de  tout  autre  raisonnement  ( 1 

( i ) Voyez  la  note  première  de  mon  ouvrage  sur  les  Inconvéniens  de 

TOUTE  INÉGALITÉ  ENTRE  LE$  ENFANS  D’UNE  MÊME  FAMILLE;  AOUT  178? 

A l’ariîT  chez  Vi^se , libiairc  . tue  de  la  Harpe. 
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Cependant  on  n’étoit  encore  généralement  frappé 
que  de  la  difficulté  de  trouver  un  mode  de  loi  conve- 
nable* Mais  les  écrits  qui  s’arrêtoient  même  là  , ne 
laissèrent,  pas  que  de  jeter  un  grand  jour  sur  cette 
question  ; et  l’opinion  publique , excitée  et  soutenue 
par  tous  les  journalistes  patriotes  , put  bien-tôt  aller 
plus  loin.  . , - ' 

Les  ennemis  de  la  liberté  pâlirent  devant  tant  de  lu- 
mières jetées  à la  fois  sur  un  point  qu’ils  ne  pouvoient 
emporter  qu’en  l’obscurcissant.  Ils  se  gardèrent  d’en 
continuer  l’attaque  ; mais  ils  préparèrent,  par  l’in- 
trigue, tous  les  moyens  à l’aide  desquels  ils  espérèrent 
de  réussir,  Ils  firent , plus  d’une  fois , inonder  les  rues 
de  pamphlets  orduriers  , d’éçrits  notoirement  calom- 
nieux , afin  de  choquer  les  oreilles  de  la  multitude  ; 
d’intimider  d’honnêtes  gens  , et  d’entraîner  l’assemblée 
nationale  a étouffe  , au  premier  inonjent.  de  léthargie , 
celle  de  nos  libertés  qui  désole  le  plus  les  despotes  et 
les  aristocrates. 

Ce  moment  arriva  ; Marat  et  Camille  Desmoulins  en 

fournirent  l’occasion.  Personne  n’ignore  Vex  abrupto 

de  la  motion  M.aïouet  contre  la  liberté  de  la  presse. 

•.  . . ■ , 

Ce  fut  un  nouvel  éveil  pour  le  patriotisme.  Les  amis 
les  plus  vrais  de  la  liberté  , se  réunirent  pour  défendre 
le  point  central  où  elle  étoit  attaquée.  Il  se  forma 
aussi-tôt  une  société,  aux  Cordeliers,  sous  le  titre 
a amis  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Bientôt 
Desmoulins  et  Marat  furent  affranchis  de  la  persécu- 
tion dont  ils  étoieilt  f objet , pour  la  manifestation  de 
leurs  opinions.  On  mit , dans  un  plus  grande  évidence 
encore  , l’impossibilité  de  faire  une  bonne  loi  sur  la 
presse  , et  l’absurdité  , pour  la  société  , de  rendre  ses 
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membres  responsables  de  leurs  pensées  , quand  elle  ne 
peut  se  bien  régir  que  par  leur  communication. 

Les  ennemis  de  la  liberté  furent  encore  contraints 
de  se  taire.  Les  prétendus  modérés  de  89 , répandirent 
envain  leur  poison  corrupteur , sous  les  apparences 
dont  ils  couvrent  leur  aversion  pour  la  vraie  liberté  ; 
ils  ne  réussirent  pas  mieux  que  M.  Malouet  ; et  il 
lut  reconnu,  contre  eux  tous,  que  les  coquins  seuls 
haïssent  la  lumière  , comme  les  chauve-souris , le  soleil. 

Parmi  la  foule  d’écrits  , en  défense  de  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  , qui  parurent  pour  parère  à cette 
seconde  attaque,  la  .Lettre  de  M.  Loyseau  à M.  Con~ 
do?  cet , et  ' des  Observât io?is  sur  le  gouvernement  et 
la  constitution  de  V Angleterre  ( i )>  méritent  d’être 
distinguées.  M.  Loyseau  a parfaitement  réfuté  le  projet 
de  loi  de  MM.  Syeyes  et  Condorcet,  qu’on  faisoit re- 
vivre ; et  le  voyageur  , auteur  de  ces  observations  di- 
rigées contre  l’ouvrage  de  Delolme , a mis , dans  la 
plus  grande  évidence , que  la  liberté  angloise  , celle  à 
laquelle  on  auroit  voulu  nous  réduire  , n’est  qu’une 
chimère  pour  le  pauvre,  ou  pour  Thomme  en  bute 
au  pouvoir , à la  richesse  ; et  que  les  lois  d’Angleterre 
sur  la  liberté  de  la  presse,  les  plus  détestables  de  tontes, 
ne  doivent  par  conséquent  pas  être  admises  chez  un 
peuple  qui  veut  être  libre.  Aussi,  que  l’on  se  livre  aux 
sentimens  qui  saisissent  toute  ame  ardente,  qui  réfléchit 
sur  les  pitoyables  raisons  avec  lesquelles  on  voudrait 
faire  remettre,  entre  les  mains  des  ennemis  naturels  de 
la  liberté  , tous  les  moyens'dë  l’anéantir  ; et  l’on  con- 
cevra , l’on  expliquera  sans  peine  le  paradoxe  que  le 

> 

; % ; •'  » 

( i ) Imprimé*  à l'imprimerie  du  Patriote  François. 
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brave  Loustalot  soutint,  dans  le  même  temps,  à la 
tribune  des  Jacobins , « que  la  calomnie  même  ètoiù 
quelquefois  louable  et  permise  ( 1 ). 

Et  en  effet , s’il  n’y  avoit  de  moyen  que  la  calomnie  ^ 
pour  empêcher  d’admettre  le  projet  de  loi  sur  la  presse , 
si  témérairement  proposé  pas  des  hommes  qurse  disent 
amis  de  la  liberté , Loustalot  disoit  que  la  calomnie 
seroit  permise  ; que  le  salut  du  peuple  étant  la  suprême 
loi , il  seroit  louable , même  par  un  mensonge , de  faire 
tomber  une  idolâtrie  pour  des  personnes  qui  par  leur 
ascendant  feroient  passer  la  loi  la  plus  insidieuse , la 
plus  à redouter  ? La  libërté  peut  et  doit  se  défendre 
autrement  ; mais  on  conçoit  comment  a pu  soutenir  ce 
paradoxe  celui  qui  la  méttoit  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  comme  de  sa  propre  vie  (2). 

Ceux  qui , sous  prétexte  de  ce  qu’ils  appellent  la  li- 
cence de  la  presse , veulent  nous  ôter  la  liberté  indé- 
finie d’en  user  , ne  se  mettent  point  en  peine  de 
réfuter  les  écrits  dont  on  les  accable.  Ils  en  laissent 
amortir  l’effet  sur  l’opinion  ; et  quand  il  paroît  perdu , 
par  la  multitude  d’impressions  nouvélles  qu’ elle  reçoit 
chaque  jour  , ils  renouvellent , avec  toute  l’astuce  et 
TaUdace  dont  ils  sont  capables  , leurs  efforts  pour  sur- 
prendre un  décret  qui  les  satisfasse. 

Depuis  la  motion  Malouety  les  ennemis  de  la  liberté 

( 7 ) C'est  ainsi  que  M.  Willam , écrivain  anglois  des  plus  distingués  par  sa 
phiianiropiç,  a soutenu  , dans  un  ouvrage  qui  a pour  titre  de  la  Liberté 
intellectuelle  , que  si  , par  impossible , l’on  voulpit  enseigner  publique- 
ment te  vol , là  puissance  publique  ne  dcvroit  y mettre  aucun  obstacle. 

( l)  La  nouvelle  de  la ‘mort  du  bravé  Loustalot  a fait  frcmir  tous  ceux  qui 
avoient  lu  , avec  quelque  réflexion  , un  des  derniet  s numéros  de  son  journal  , 
où  il  avoit  fait  l’imprécation  la  plus  vive  contre  les  hommes  qu’il  alloic  dé- 
masquer , ou  accuser , en  rendant  compte  de  l’affaire  de  Nanci. 
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ont  plus  pensé  à se  venger  de  leur  mauvais  succès  , et» 
abusant  eux-mêmes  de  celle  de  la  presse,  qu’à  lui  faire 
de  nouvelles  attaques.  11  est  même  , dit-on  , probable 
que  ceux  qui  l’ont  attaquée  alors  avec  le  plus  d’achar- 
nement , s’en  montreront  maintenant  les  défenseurs , 
parce  que  ne  leur  l'estant  d’espoir  , bien  vain  sans 
doute,  que  dans  les  écrits  abominables  qu’ils  répandent, 
ils  ne  voudront  pas  s’ôter  ce  moyen  , en  adoptant  des 
lois  qui  les  rendroient  responsables. 

Mais  nous  avons  de  nouveaux  ennemis  à combattre. 
Ce  sont  les  ministériels  et  tous  les  hommes  foibles  ou 
ambitieux  , qui  redoutent  la  liberté  pure,  qui  ne  l’ont 
servie  un  moment  que  par  ambition,  que  par  circons- 
tances , et  qui  voudroient  maintenant  la  détruire  en 
partie.  Il  n’est  point  démontré  que  notre  pouvoir  exé- 
cutif ne  se  flatte  pas  de  reprendre  bien  vite  ce  qu’il  a 
perdu , quand  tout  ce  qui  le  gênoit , parlement , no- 
blesse , clergé  , étant  détruits  , il  n’aura  plus  qu’à  s’oc- 
cuper de  corrompre  et  de  ramener  d’abord  à l’idolâtrie, 
et  puis  à l’esclavage,  par  l’influence  immense  que  tout 
ce  qu’on  lui  a donné  de  -trop , et  qu’on  augmente 
chaque  jour , lui  laisse  à exercer. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse  peut  seule  contenir 
les  empiétemens  inévitables  de  ce  terrible  pouvoir  et 
les  efforts  de  ses  perfides  agens , dont  l’indomptable 
malveillance  connoît  bien  l’importance  , pour  leurs 
projets  secrets  , d’empêcher  que  cette  liberté  nous  soit 
conservée  ? On  va  donc  voir  se  réunir  contre  elle,  tous 
ceux  que  l’envie  de  partager  ce  pouvoir  , fait  agir  ; et 
je  tremble  que , cette  fois  ci , les  défenseurs  des  vrais 
principes  ne  soient  pas  le  plus  grand  nombre. 

Je  conjure  donc  tous  ceux  qui  ont  quelque  influence 
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sur  Topinion  , d’attirer  d’avarice  et  de  toutes  parts , la 
plus  sérieuse  attention,  sur  les  principes  qui  font  de  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  le  plus  précieux  de  nos 
droits.  S’il  en  est  pour  lesquels  il  ne  faille  pas  balancer 
d’exposer  tous  nos  biens  et  nos  vies,  j’ose  le  dire  , le 
premier  de  tous  est  celui  par  lequel  chacun  de  nous 
doit  communiquer  , sans  crainte  , ses  pensées  ; par 
lequel  la  société  entière  doit  être  assurée  de  ne  perdre 
aucune  idée  utile.  Celle  à laquelle  le  salut  public 
est,  attaché  , peut  naître  indifféremment  dans  l’esprit 
de  chacun  de  ses  membres  ; bien  loin  de  comprimer 
ia  communication  des  pensées  en  lui  attachant  des 
craintes  , il  est  évident  qii’il  est  de  l’intérêt  public  de 
l’exciter  , au  contraire  * et  db  faire  ensorte  qu’aucune 
fausse  honte  , que  la  priresse  , ou  l’indifférence  n’em- 
pêchent de  produire  ce  qu’une  conscience  pure  juge 
utile  de  manifester. 

C’est  le  résultat  nécessaire  des  principes  que  j’avois 
développés  sur  la  liberté  indéfinie  de  communiquer  ses' 
pensées.  J’ai  depuis  enchaîné  ces  principes  dans  une 
forme  systématique  , qui , je  crois  , en  fera  mieux  res- 
sortir l’évidence.  Je  les  recommande  de  nouveau  aux 
amis  de  la  liberté  ; je  les  invite  h provoquer  une  sainte 
confédération  pour  leur  défense  ; et  je  donne  soiem- 
nelîement  le  défi  à ceux  qui  leur  sont  contraires  , de 
les  réfuter. 

J’ai  lu  , avec  la  plus  grande  attention  , les  écrits  des 
ennemis  de  la  liberté  de  la  presse , et  je  les  ai  trouvés 
uniquement  dirigés  à pervertir  la  question  > à faire 
croire  qued’écrit  qu’ils  appellent  incendiaire , va  réel- 
lement tout  mettre  en  feu.  Ils  font  un  bruit  épouvan- 
table s *r  des  choses  où  je  ne  vois  aucun  danger,  où 
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l’expérience  a prononcé  qu’il  n’y  en  avoit  aucun.  Ils 
ne  comptent  pour  rien  l’intérêt  public,  en  comparaison 
du  trouble  de  quelques  individus  qui  par  hasard  s® 
trouveront  froissés.  Ils  ont  le  mépris  % plus  souverain 
pour  le  jugement  public.  Il  semble , à les  entendre , 
qu’il  suffira  d’une  accusation,  ou  de  ce  qu’ils  appellent 
une  sentence  tracée  sur  la  plus  misérable  feuille , 
pour  perdre  un  innocent.  Enfin  , ils  exagèrent  les 
inconvéniens  ; ils  en  cèlent  les  remèdes. 

Quel  avantage,  par  exemple,  n’auroit-onépas  dû 
tirer  d’un  fait  très-connu  , que  le  moment  de  la  révo- 
lution générale  a fourni.  Deux  municipaux  sont  ac- 
cusés , par  la  rumeur  publique , d’accaparemens.  La 
multitude  court  chez  eux  , les  entraîne , ne  doute  pas 
de  leur  crime  , et  veut  en  faire  une  prompte  justice. 
On  parvient , sous  prétexte  de  les  interroger , à les 
conduire  à l’hôtel  de  ville.  Pendant  ce  temps  on  im- 
prime rapidement  quelques  lignes  de  justification. 
— - On  jette  sur  la  place  les  feuilles  à mestire  qu’on 
les  tire  ; le  peuple  se  partage  en  grouppes  pour  se  les 
faire  lire  ; il  est  aussi-tôt  ramené  par  la  vérité  des 
raisons  qu’on  lui  donne  ; et  il  ne  reste  après  , qu’une 
poignée  de  mal-intentionnés.  Ce  moyen  bien  plus  sûr, 
bien  plus  humain  que  le  drapeau  rouge , imaginé  de- 
puis par  les  ennemis  du  peuple  , suffiroit  pour  arrêter 
ces  égaremens  que  les  circonstances  expliquent  et 
excusent  si  bien,  par-tout  où  ils  ont  lieu  , et  dont  on 
s’est  servi , avec  une  mauvaise  foi  et  une  méchanceté 
insigne , pour  calomnier  le  peuple  et  l’humanité.  Ce 
n’ôst  en  effet  que  par  le  mensonge  et  le  sophisme, 
qu’on  peut  espérer  de  faire  croire  que  des  hommes 
qui  veulent  être  libres  ^ sont  trop  foibles  pour  tout 
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voir  , tout  entrendre  , tout  dire  , tout  juger  et  faire  en 
tout  justice  par  leur  opinion. 

Quelque  misérables  que  soient  les  argumens  des  en- 
nemis de  la  lilftrté,  indéfinie  de  la  communication  des 
pensées,  il  seroit  bon  de  les  rassembler  et  de  les  joindre 
aux  réponses  qui  les  ont  mille  fois  pulvérisés.  Cet 
ouvrage  renfermeroit  les  pièces  d’un  procès  intéressant 
pour  tous  les  peuples  de  la  terre , et  jugé  au  tribunal  de 
la  raison*  Il  seroit  utile  pour  consacrer  à jamais  le  prin- 
cipe le  plus  essentiel  à la  perfection  de  l’homme,  comme 
à celle  de  la  société.  Mais  dans  ce  moment  de  hâte  et  de 
péril , il  suffit  d’attacher  l’attention  générale  sur  les 
raisons  qui  s’élèvent  au-dessus  des  autres , et  autour 
desquelles  on  peut  espérer  que  , malgré  les  préjugés  , 
les  honnêtes  gens  seront  obligés  de  se  réuiiir.  Si  l’on 
se  pénètre  bien  de  la  force  et  de  la  supériorité  de  celles 
que  je  présente  ici  h mes  concitoyens  , il  n’y  a ni  so- 
phisme  , ni  prétexte  , qui  soient  capables  de  détacher 
d’elles , ni  même  d’ébranler  quiconque  aura  le  senti- 
ment de  la  liberté  , l’amour  de  ses  droits* 

Je  proposerai  cependant  de  satisfaire  les  hommes  de 
bonne  foi  les  plus  timides  , par  un  mode  de  loi , qui 
mettroit,  avec  le  moins  de  danger  possible,  les  particu- 
liers. à l’abri  de  la  licence  de  la  parole , des  écrits  et  de  la 
presse  ; car  je  vois  bien  que  les  esprits  sont  trop  portés 
à vouloir  des  lois  sur  tout , pour  qu’ils  se  déterminent 
à les  rejeter  absolument  ici , quand  on  viendra  leur  en 
présenter , sous  l’apparence  même  de  la  liberté.  Mais 
je  terminerai  par  exposer , comme  le  remède  le  plus 
certain  à cette  licence  , les  lois  qu’on  devroit  faire  , ou 
plutôt  les  mesures  qu’il  faudroit  prendre  , pour  amé- 
liorer rapidement  les  moeurs , répandrë  avec  célérité 
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l’instruction  et  assurer , toujours  en  tout , au  milieu 
clu  choc  des  opinions  et  même  des  passions , le  triomphe 
des  bons  principes,  de  la  justice,  de  la  vérité.  Puisse-t-on 
sentir  la  supériorité  de  ces  mesures  sur  toute*  les  lois 
ordinaires  ! La  multitude  de  celles-ci  ne  favorise  que 
les  hommes  puissans  ; et  elle  fait  renaître  bien  vite  le 
despotisme  là  où  il  a été  abattu.  I?i pessiina  republiçâ f 
plurimæ  leges  ! Nulle  part  cette  maxime  de  Tacite , 
trop  oubliée  par  nos  législateurs , n’est  plus  applicable. 
C’est  ici  où  l’instruction  et  les  mœuis  doivent  essentiel- 
lement suppléer  la  loi , sous  peine  de  voir  renverser 
dans  peu  l’édifice  de  la  liberté , que  nous  prenons  tant 
de  peines  à construire’ 


PRINCIPE^  SUR  LA  LIBERTÉ  INDEFINIE  DE  COMMUNIQUER 

ses  pensées  , fondés  sur  la  nature  de  l'homme  et 

V essence  même  de  la  société. 

1.  L’homme  se  conduit  par  sa  volonté  privée  : la 
sobiété  ne  peut  se  gouverner  que  par  la  volonté  gé- 
nérale. 

2r.  La  volonté  privée  de  l’homme  est  le  résultat  de 
la  combinaison  de  ses  pensées  : la  volonté  générale  de 
la  société  est  le  résultat  de  toutes  les  volontés  parti- 
culières de  ses  membres. 

3.  Autant  les  élémens  de  la  volonté  de  l’homme  sont 
indépendans  par  la  nature  même  des  choses  ; autant 
doivent  l’être  ceux  de  la  volonté  générale  par  l’essence 
même  de  la  société. 

4-  L’homme  a un  sens  intérieur,  d’après  lequel  il 
ghifc  ou  rejette  sqe  pensées.  La  société  a aussi  un  sen~ 
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thnent  général , qui  résulte  du  sens  intérieur  de  tous 
ses  membres , par  lequel  elle  applaudit  ou  rejette  les 
pensées  que  ceux-ci  lui  communiquent.  Ainsi,  l’homme 
juge  par  lui-même  de  ce  qui  lui  convient  : la  société 
a , seule  aussi , à juger  tout  ce  qu’on  lui  propose. 

5.  Nos  idées  frappent  notre  esprit  sans  la  participa- 
tion de  la  volonté  ; les  pensées  qu’on  veut  communiquer 
à la  société  doivent , de  même  , pouvoir  y être  jetées 

AVEC  LÀ  PLUS  ENTIÈRE  INDEPENDANCE. 

6.  L’homme  doit , à l’indépendance  de  ses  idées,  les 
inspirations  les  plus'  heureuses  : par  l'indépendance , 
seule,  de  la  communication  des  pensées , la  société 
peut  aussi  recevoir  les  impulsions  les  plus  utiles. 

y.  Une  liberté  indéfinie  , dans  la  communication  des 
pensées  , est  aussi  essentielle  pour  le  jugement  droit 
de  l’opinion  publique,  que  l’indépendance  des  idées 
et  des  pensées  est  essentielle  au  sens  droit  de  la  con- 
science. 

8.  Ainsi  les  préjugés  et  la  superstition  , qui  sou- 
mettent riiomme  à juger  ses  idées  et  ses  pensées  par 
d’autres  règles  que  celles  de  sa  raison , émoussent  et 
dépravent  la  conscience  : comme  les  entraves  , qui 
mettent  des  limites  à la  communication  des  pensées  , 
émoussent  ou  dépravent  l’opinion  publique. 

g.  Si  la  nature  des  choses  a voulu  que  toutes  les  opé- 
rations de  l’esprit , à l’aide  desquelles  l’hômmé  se  con- 
duit et  s’éclaire  , fussent  à l’abri  de  toute  contrainte  ; 
cette  même  nature  des  choses  veut  aussi  que  la  com- 
munication des  pensées  , à l’aide  de  laquelle  la  société 
se  conduit,  soit,  par  les  lois  fondamentales  de  celle-ci , 
mise  à l’abri  de  toute  espèce  d’influence  et  de  tyrannie. 

io.  Les  pensées,  que  l’on,  appelle incettdiaires , dan- 
gereuses , 
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géréusës , ne  peuvent  pas  être  plus  funestes  à la  société , 
que  les  idées  perverses  , incohérentes  , criminelles  , 
dont  personne  ne  peut  entièrement  s'e  défendre , ne 
le  sont  généralement  aux  hommes  guidés  par  leur 
raison. 

1 1 . L’hômine  bien  constitué , d’un  èntendement  sain 
ét  d’une  conduite  réglée , n’a  point  les  idées  incohé- 
rentes ou  perverses  d’un  individu  dépravé  au  physique, 
<3u  aü  moral.  Quand  la  société  sera  réglée  sur  les  prin  - 
cipes qui  découlent  de  sa  nature  , il  ne  lui  sera  aussi 
offert  que  des  pensées  dignes  d’elle. 

12.  Quelque  séduction  dont  on  entoure  l’homme  , il 
a un  guide  sûr  dâns  le  sentiment  intime  de  sa  cons- 
cience1. 

13.  Le  sentiment  général  de  la  société  juge  bien 
mieux  encore  les  pensées  manifestées  par  ses  membres, 
que  l’homme  isolé  ne  juge  les  siennes  dans  son  inté- 
rieur. Car  , la  société  est  à l’abri  des  passions  qui  peu- 
vent ésrarer  l’individu. 

'J 

14.  L’individu  est  seul , foible  ; la  société  est  forte 
de  sa  réunion.  Elle  a , en  raison  de  dette  réunion  , un 
plus  juste  sentiment  de  son  véritable  intérêt.  Quand 
la  communication  dès  pensées  aura  acquis  l’indépen- 
dance et  la  rapidité  dont  elle  est  susceptible , les  ju- 
gemens  qui  seront  portés  , sür  cet  intérêt,  par  le 
sentiment  général , seront  certains.  Il  n’y  a que  lui. 
d’infaillible  , si  on  peut  appeler  ainsi  quelque  chose 
d’humain. 

15.  L’avantage  qùe  le  séntimënt  général  a sur  Iè 
particulier  -,  est  encore  marqué  , d’une  autre  manière , 
au  cbin  de  la  nature  même  dés  choses.  Tout  ce  que 
l’on  a pu  en  découvrir , montre  qu’elle  a plus  fait 
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pour  les  touts  , que  pour  leurs  parties.  Ainsi , la  con- 
servation de  l’individu  est  suffisamment  assurée  par 
le  sentiment  de  sa  propre  conservation  , qui  lui  fait 
rejeter  tout  ce  qui  peut  lui  être  contraire.  Mais , celle 
de  la  société  l’est  bien  davantage  par  le  sentiment 
général , qui  lui  est  propre  , bien  plus  distinct  que  le 
premier , et  sur  lequel  il  est  bien  plus  difficile  qu'elle 
soit  trompée. 

16.  Le  sentiment  intérieur,  qui  donne  la  faculté  de 
discerner  le  bien  du  mal,  est  le  caractère  distinctif,  le 
plus  noble  de  l’homme  : le  sentiment  général , sur  tous 
les  points  d’utilité  publique  , distingue,  tout  autant,  la 
société  que  l’homme  est  capable  de  former  avec  ses 
semblables- , de  celle  que  les  animaux  font  aussi , la 
plupart , avec  leur  espèce. 

17.  Déclarer  que  las  ociété  ou  une  partie  d’elle  est 
incapable  de  juger  du  bien  et  du  mal , en  quoi  que  ce 
soit  de  relatif  au  bien  public  , c’est  avilir  l’espèce  hu- 
maine ; c’est  déclarer  que  les  hommes  sont  des  brutes  ; 
c’est  se  rendre  Coupable  du  crime  le  plus  affreux  de 

IÆSE -HUMANITÉ:. 

18.  Cette  similitude  parfaite  de  la  nature  de  l’homme 
et  de  celle  de  la  société  , s’étend  aussi  sur  les  moyens 
deles  faire  arriver  à la  plus  grande  perfection.  L’origine 
supérieure  de  l’indépendance  des  pensées  , et  tout  ce 
qui  en  découle  de  grand  et  d’utile  , mettent  au-dessus 
de  tous  les  sophismes  , le  principe  essentiel  à la  société, 
de  laisser  à la  communication  des  pensées  de  ses  mem- 
bres , l’indépendance  la  plus  entière. 

19.  La  perfection  de  la  société , comme  celle  de 
l’homme , est  attachée  à.  l’indépendance  de  la  pensée 
et  à celle  de  son  expension.  La  religion , quelque  dê - 


( *9  ) 

nomination  quelle  reçoive , la  morale  et  la  politique 
véritables,  l’intérêt  universel  des  nations  , se  réunissent 
donc,  pour  demander  que  celle-ci,  comme  la  première, 
soit  également  respectée  , et  mise  à 1 abri  de  toutes 
poursuites  , de  toutes  contraintes. 

20.  Les  idées  perverses,  incohérentes,  criminelles 
des  individus,  n ont  point  été  pour  la  nature  des  choses, 
pour  Dieu  , une  raison  d’ôter  à notre  esprit  son  indé- 
pendance. Comment  les  pensées  qui  peuvent  avoir  un 
de  ces  caractères , seroient-elles  une  raison  , pour  Ta 
société,  de  mettre  des  entraves  à leur  communication  ? 
Cette  communication  est  à la  société  , réellement  et 
parfaitement,  ce  que  l’esprit  est  à l’individu.  Tous  deux 
sont,  des  présens  de  la  providence  , essentiels  à la  per- 
fection de  l’homme  et  à celle  de  la  société  ; tc)us  deux 
doivent  donc  être  également  inviolables.  L’un  est  mis 
hors  de  toute  atteinte  , par  les  lois  même  de  la  nature  ; 
l’autre  doit  l’être  par  celles  de  la  société. 

21.  Au  lieu  d’attaquer  des  droits  que  les  hommes 
réunis  en  société  n’aliénent  point , au  sortir  d’une 
longue  servitude  qui  nous  a corrompus  en  nous  pri- 
vant uniquement  de  ces  lnêmes  droits , il  faut  nous 
apprendre  sans  délai,  à en  user  dans  leur  plénitude,  si 
i’on  ne  veut  pas  exposer  la  liberté.  Aucun  prétexte, 
aucun  abus  ne  doivent  faire  écarter  de  ce  principe. 
Car,  la  marche  des  tyrans  n’est-elle  pas  d’obtenir,  par 
tous  les  moyens  possibles  , des  lois  insidieuses  , et  d’as- 
servir ensuite  le  peuple  le  plus  libre,  au  nom  même  de 
la  justice?  Plus  togâ  quam  ense  tyrannus  se  ipsum 
s envahit. 

22.  Quand  il  s’agit  des  droits  essentiels  à l’homme , 
a la  société  , qu’aucune  loi  ne  doit  envahir  , ni  res- 

Ba 
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traindre , il  n’y  a rien  à abandonner , mémè  pour  mt 
jour  seulement.  S’ils  sont  un  instant  attaqués  ; si  l’ont 
refuse,  à la  première  réclamation , de  les  rendre  ; si  l’on 
ne  punit  les  coupables  qui  ont  osé  y attenter  ; si  l'au- 
torité se  couvre  de  prétextes  , l’insurrection  contre 

LA  TYRANNIE  EST  LE  ELUS  SAINT  DES  DEVOIRS  i Qudqu’en 

soit  le  succès  , elle  est  d’avance  justifiée* 

zSi1  Au  lieu  de  perdre  le  temps,  la  peine  et  beaucoup 
d’argent,  à des  palliatifs  ; au  lieu  de  faire  redouter  des 
maux  partiels  , qui  ne  naissent  que  de  notre  ignorance 
actuelle  et  d’en  empêcher  la  communication  des  pensées* 
de  quelque  manière  que  ce  soit;  au  lieu  de  retenir  une 
partie  des  chaînes  qui  nous  ont  le  plus  abrutis  , il  faut 
au  contraire  , donner  à cette  communication  le  plu- 
grand  développement  ; il  faut  employer , pour  l’expen- 
sion  des  lumières , ces  dépenses  énormes  qu’on  faisoit 
. pour  les  obstruer. 

24.  Que  fait-on  pour  sauver  l’individu  de  l’aveugle- 
ment de  ses  passions  ? On  prémunit  son  esprit  par  la 
culture  de  la  raison.  Que  faut-il  faire  pour  sauver  le 
peuple  de  l’aveuglement  de  son  ignorance  ? Il  faut  lui 
enseigner  ses  vrais  intérêts  ; il  ne  faut  plus  le  tromper 
eu  rien. 

a 5;  L’homme  insensé  , dont  la  raison  ne  fait  plus  le 
choix  nécessaire  de  ses  idées , mérite  qu’on  le  con- 
traigne. Une  société  pervertie  , qui  trouble  les  autres 
par  son  dévouement  à la  tyrannie , mérite  aussi  qu’on 
lui  fasse  violence.  Des  amis  de  l’humanité , puissans  et 
magnanimes  peuvent , avec  justice  , la  conquérir  et  la 
contraindre  , jusqu’à  ce  qu’elle  sente  elle-même  le 
prix  de  la  liberté. 

26.  Les  peuples  avilis  dans  l’esclavage  > paroissent 


/ 
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bien  courir.,  comme  les  insensés  , à leur  propre  perte  ; 
mais  leurs  tyrans  les  égarent  ; les  voix  libres  y sont 
étouffées.  Si  les  fers  qui  les  enchaînent , se  brisent  ; si 
Î4  pensée  prend  son  essor;  si  sa  communication  est 
mise  à l’abri  de  toute  influence  , de  toute  contrainte  , 
on  voit  bien  vite  le  retour  de  ces  peuples  à la  raison. 

27.  Rien  rie  doit  donc  porter  atteinte  à la  faculté  inté- 
rieure par  laquelle  l'homme  peut  discerner  le  bien  du 
mal.  La  superstition  qui  défend  tout  examen,  et  les 
entraves  qui  empêchent  de  communiquer  ses  pensées 
avec  indépendance  , ont  le  double  effet , par  rapport 
à l’individu  et  à Et  ^société , d’attaquer  les  droits  de 
l’homme,  qui  naissent  de  cette  faculté  intérieure.  Los 
terreurs  qu’on  prend,  ou  que  l’on  affecte  , de  la  com- 
munication libre  des  pensées. , ne  prouvent , tout  au 
plps , que  la  nécessité  d’instruire,  d’éclairer  la  portion 
du  peuple  François,  dont  l’ignorance  ne  peu  imème 
faire  redouter  que  quelques  erreurs,  passagères.  Enfin  , 
lorsque , d’un  côté  , on  néglige  ces  moyens  qui  sont  si 
faciles , et  quand  , de  l’autre  x on  déclame  avec  fureur 
contre  les  prétendus  dangers  des  erreurs  de  ceux  qui 
communiquent  leurs  pensées  , on  montre-»  ou  un 
aveuglement  bien  à plafndre  , ou  l’intention  d’avilir 
toujours  davantage  l’homme  , par  la  raison  qu’on  l’a 
déjà  ayili  ; on  raisonne  comme  les  tyrans  de  tous  los 
temps;  on  se  montre  leurs  suppôts,  et  si  l’on  aquelqae 
talent , l’on  ne  peut  être  rangé  que  parmi  le  s plus  re- 
doutables ennemis  de  la  liberté.. 

28.  La  communication  des  pensées  est  orale  ou  par 
écrit . il  suit  du  principe  de  son  indépendance , que  de 
quelque  manière  que  se^ fasse  cette  communication  , i 
huit  qu’elje,  soit  également  à l’abri  de  toute  entra  vo- 
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de  toute  contrainte.  La  presse,  à cause  dé  son  immense 
avantage , seroit-elle  exceptée  ? La  mauvaise  foi  seroit 
ici  si  évidente,  qu’il  est  inutile  de  la  réfuter. 

29.  Toute  responsabilité  de  ses  pensées  , doit  atta- 
cher de  la  crainte  , et  faire  mettre  de  la  réserve  à leur 
manifestation.  Celle  - ci  seroit  donc  nécessairement 
modifiée  , gênée  , restrainte  , empêcliéè. 

30.  Punir  un  citoyen  dans  sa  fortune , ou  dans  sa 
personne , simplement  pour  la  communication  de  ses 
pensées,  c’est  attaquer  son  propre  droit  de  manifester 
tout  ce  qu’il  croit  bon  , et  celui  qui  appartient  à 
tous  les  hommes , de  connoître  et  de  juger  les  pen- 
sées qu’on  veut  leur  communiquer.  Mais  c’est,  en 
outre  , une  chose  cruelle  et  barbare , parce  qu’il  est 
impossible  de  ne  pas  confondre  l’erreur  de  celui  qui 
a dit  ce  qu’il  croyoit,  avec  le  mensonge  de  celai  qui  a 
menti  à sa  propre  conscience. 

3 1 . Ainsi,  l’essence  de  la  société  veut  que  la  communi- 
cation de  la  pensée  soit , par  les  moeurs  et  les  lois,  aussi 
indépendante  , aussi  inviolable  , que  le  sont  les  opéra- 
tions de  l’esprit , par  les  lois  de  la  nature.  La  presse  , 
par  conséquent,  doit-être,  non-seulement  libre  pour 
tout  individu  qui  veut  s’en  servir  ; mais  encore , celui-ci 
ne  doit  point  êrtre  sujet  à aucune  responsabilité , dans 
sa  fortune,  dans  sa  personne,  ou  dans  ses  droits,  pour 
l’usage  qu’il  en  fait, 

3z.  C’est  dans  l’opinion  publique  seule , que  chacun 
doit  répondre  des  pensées  qu’il  manifeste,  ou  des  écrits 
qu’il  publie.  Les  législateurs  ne  peuvent  qu’exciter, 
établir  , tout  ce  qui  est  nécessaire  , pour  développer 
eette  responsabilité.  La  censure  publique  suffit  contre 
les  abus  qu’on  prétend  faire  redouter  de  la  manière  la 
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plus  excessive  , et  qui  seront  plus  légers  , quand  la  li- 
berté sera  prononcée  entière  ; quand  , sur- tout,  nous 
aurons  les  mœurs  d'hommes  libres  : et  ce  n’est  pas  avec 
les  lisières  de  la  censure , ou  de  la  responsabilité , qu’on 
nous  y élevera. 

33.  Dans  les  cas  où  la  légéreté , la  méchanceté  ou  la 
mauvaise  foi  abuseront  de  la  parole  ou  de  la  presse,  la 
censure  du  public  offre , seule  , d’ailleurs  un  genre  de 
peine  de  même  nature  du  délit.  L’erreur , la  légéreté 
ou  le  mensonge  l’attireront  naturellement  sur  eux- 
mêmes  ; et  en  les  punissant , elle  réparera , en  même- 
temps,  le  tort  qu’ils  auront  fait.  Depuis  le  calomniateur 
jusqu’au  simple  bavard  , tout  sera  apprécié  ; chacun 
recevra  la  juste  mesure  du  mépris , qu’il  mérite  ; de 
même  que  chaque  citoyen  estimable  sera  prisé  à sa 
juste  valeur. 

34*  La  communication  des  pensées  étant  la  vie  des 
sociétés  , ceux  qui  veulent  mettre  des  entraves  à la 
presse.,  ou  attacher  seulement  aux  paroles  ou  aux  écrits 
une  autre  responsabilité  que  celle  qui  les  suit  naturel- 
lement dans  l’opinion  publique , doivent  être  traités 
en  ennemis  de  la  société  , en  suppôts  de  la  tyrannie  r 
puisque  leurs  efforts  tendent  évidemment  à donner  la 
mort  à la  liberté.  C’est  au  nom  de  la  loi , au  nom  de  la 
justice  que  les  tyrans  les  plus  redoutables  l’étouffent. 
La  responsabilité  légale  des  pensées  , leur  a toujours 
donné  les  moyens  de  ressusciter  la  tyrannie , quand 
elle  étoit  abattue;  de  la  maintenir  et  de  l’aggraver, 
quand  elle  étoit  établie. 

35.  L’homme  sera  toujours  abruti  ; il  n’y  aura  bientôt 
plus  de  liberté , si-tôt  que  le  principe  de  l’indépendance 
la  plus  entière  de  la  communication  des  pensées  , sera 
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violé.  Car,  alors,  la  superstition  et  la  tyrannie  rallieront 
aisément,  peu  à peu , leurs  forces.  Les  prêtres  et  le$ 
fois  qui  n’ont  cessé  de  faire  cause  commune  , pour 
écraser  ensemble  l’humanité  ; sauront  toujours  bien 
renouer,  sur  les  peuples,  les  chaînes  dont  ils  les  en- 
tourent insensiblement , à l’aide  des  mauvaises  lois  et 
de  la  superstition  , si  la  communication  de  la  pensée  , 
mise  à fabri  de  toute  entrave  et  de  toute  crainte  , n’est 
toujours  là , pour  démasquer  leur  hypocrisie  , pour 
contrebalancer  leurs  efforts. 

36/11  est  de  fait,  que  par  le  moyen  delà  responsabilité, 
toutes  les  gazettes , en  Angleterre,  ont  été  asservies 
par  les  ministres  de  ce  pays.  Tout , et  jusques  aux  in- 
jures , y . est  dicté , ou  soumis  aux  mesures  arbitraire- 
ment données.  C’est  ainsi  que  la  corruption  est  le 
ressort  caché  de  tout  gouvernement  où  la  communi- 
cation des  pensées  ne  jouit  pas  de  toute  indépendance. 
Qu’importe  ensuite  qu’il  y ait  quelques  moyens  d'agi- 
tation? L’obéissance  aveugle  seroit  cent  fois  préférable. 
Ôrï  y gagneroit  au  moins  le<repos. 

3j.  Quel  homme  public,  tant  soit  peu  supérieur,  n’a 
pas  bffontré  plus  de  mépfis  pour  les  libelles , que  de 
haine 'pour leurs  auteurs?  Celui  qui  montre  , pour  la 
calomnie,  la  timidité  dhxne  femme V est  indigne  de 
servir  son  pays.  L’homme  public  dok  être  exposé  à 
à tous  les  vents  de  l'opinion.  C’est  leur  agitation  même 
tiàns  tousles  sens,  qui,  l’entourant  d’une  atmosphère 
ssîutàire , le  préserve  eje  la  corruption.  Elle  enfle  les 
voiles  du  vaisseau  de  la  chose  publique  ; et  au  milieu 
des  plus  grands  orages,  le  bon  sens,  le  sens  commun 
de  la  multitude  , est  le  lest  qui  l’empêche  d’être, 
^htrainé.  Il  ne  faut  donc  que  mettre  des  hommes  h.^ 
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biles  ail  gouvernail;  et,  par  crainte  des  tempêtes,  orç 
n’aura  point  à désirer  le  calme  , qui  est  seul  l’effroi  de 
tous  les  navigateurs. 

58.  Les  particuliers  n’ont  rien  à redouter  ; leur  obs- 
curité les  garantit.  Depuis  la  révolution , les  gens  les 
plus  prévenus  contre  l’indépendance  de  la  commu- 
nication des  pensées  , ont  dû  voir  à quoi  se  réduit 
le  mal , tant  exagéré  , qu’on  lui  reproche  : et  il  faut  se 
souvenir,  si  l’on  est  de  bonne  foi,  qu’il  s’en  trouve 
aux  meilleures  choses  dont  les  hommes  puissent  user. 
Ceux  qui  ont  le  plus  injustement  souffert  de  cette  in- 
dépendance , pour  peu  qu’ils  aient  une  étincelle  de 
patriotisme , et  qu’ils  se  dépouillent  de  tout  préjugé 
ancien , sacrifient  volontiers , au  bien  immense  qu’elle 
fait  , la  peine  particulière  et  passagère  d’injures  , de 
calomnies,  dont  la  plaie , quoi  qu’on  en  dise  , n’est  plus 
si  profonde , depuis  qu’on  peut;  relever  ce  qui  en  vaut 
la  peine  , avec  la  même  liberté. 

39.  Plus  nous  irons  et  plus  la  publicité  en  tout,  et  la 
facilité  de  tout  connoître , ïtous  accoutumeront  à tout 
voir , à tout  entendre  , à tout  dire,  à tout  exprimer,  à 
tout  examiner,  à tout  discuter,  à n’être  étonné  de  rien,  à 
ne  juger  rien  sur  parole  , à n’avoir  en  un. mot  ni  ido- 
lâtrie, ni  superstition, 

40.  La  portion  de  la  société  la  plus  nombreuse,  et 
qui  gagne  le  plus  à la  révolution  ; celle  qui  étoit  si 
vouée  à l’ignorance  , si  avilie,  si  méprisée  sous  l’ancien 
régime,  et  que  l’on  injurio.it , qu’on  plaignoit,  qu’on 
écrasoit  à la  fois,  sous  le  nom  de  peuple ; cette  portion 
de  nos  frères  , par-tout  la  même , par-tout  également, 
feonne  , est  aussi  celle  qui  doit  le  plus  s’intéresser  k 
l’indépendance  de  la  coramunicatipndes  pensées;  et 
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pfir-tout:  où  elle  peut  s’assembler , sê  connoitré , rai- 
sonner , elle  doit,  hautement,  s’en  déclarer  protec- 
trice. En  s’attachant  définitivement  , après  tant  de 
combats , à cette  ancre  de  salut  , le  peuple  françois 
montrera  à ses  ennemis  , que  la  ruine  de  la  liberté  , en 
France  , ne  dépend  plus  de  toutes  les  petites  mesures 
qu’on  prend,  malgré  lui,  contre  elle,  quelque  funestes 
qu’elles  seroient  probablement  , si  l’on  étoit  moins 
éveillé , si  tous  les  esprits  se  communiquaient  moins 
librement  et  avec  moins  de  rapidité. 


Mode  de  Loi  proposé  si  T on  est  obligé  d'en  faire , 
et  mesures  , pour  obvier  à tous  les  inconvèniens  de 
la  presse , par  les  moeurs  et  V instruction. 

Il  suit  des  principes  que  j’ai  posés  que , des  articles 
de  la  déclaration  des  droits  , qui  regardent  les  cultes 
religieux  et  la  presse  , l’on  doit  retrancher  les  restric- 
tions qui  y ont  été  insérées  , desquelles  on  peut  faire 
découler  toutes  les  tyrannies  possibles  ; et  qu’il  faut 
abroger  toutes  les  anciennes  lois  relatives  aux  injures  , 
aux  calomnies  , aux  blasphèmes  , aux  cultes  religieux , 
aux  théâtres,  à la  presse,  et  les  remplacer  par  des  régie-' 
mens  qui  consacrent  l’indépendance  la  plus  illimitée 
de  la  communication  des  penséefc  et  en  favorisent  le 
développement. 

Pour  parer  néanmoins  aux  légers  inconvèniens  qu’on 
ose  opposer  à ses  immenses  avantages  , je  propose  qu’iî 
soit  solemnellement  déclaré  : 

i°.  Que  tout  bon  citoyen  doit  , avec  courage,  attacher 
son  nom  aux  pensées  qu’il  manifeste,  et  que  tout  ce  qui  est 
anonyme  ne  mérite  point  d’égard. 
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2.°.  Que  tout  calomniateur  avec  intention  de  nuire , est* 
un  ê<re  méprisable  ; mais  que  l’erreur  dtanr  inséparable 
de  la  nature  de  l'homme,  l’intention  , quand  elle  est  pure  , 
doit  pleinement  justifier. 

3°.  Que  l’homme  en  place,  le  fonctionnaire  public  se 
soumet  à toute  censure  et  s’engage  à pépriser  les  critiques 
mal  fondées  les  plus  amères,  et  à détruire  celles  qui  mé- 
ritent attention,  auxquelles  il  doit  répondre. 

4°.  Que  tout  citoyen,  dans  tout  ce  qui  a rapport  à sa 
vie  publique,  c’est-à-dire,  à ses  talens,  à sa  capacité,  à ses 
services,  au  danger  de  le  nommer  à quelque  place,  doit 
supporter  patiemment  toute  discussion. 

Et  pour  que  ces  principes  soient  maintenus  sans 
qu’on  appréhende  aucun  des  inconvéniens  que  redou- 
tent les  ennemis  de  ce  degré  de  liberté , voici  ce  que  je 
propose  : 

1.  Il  sera  établi  dans  chaque  tribunal  un  juré  nombreux  , 
composé  d’hommes  éclairés,  choisis  par  le  peuple,  lequel 
examinera  , en  premier  lieu  , s’il  y a injure  ou  calomnie 
dans  les  paroles  ou  les  écrits  dont  on  se  plaindra. 

2.  Les  hommes  publics  pourront , quand  ils  seront  atta- 
qués , faire  proclamer , aux  dépens  de  la  chose  publique , 
l’avis  de  ce  juré,  et  y joindre  les  observations  nécessaires 
pour  se  justifier;  mais  ils  ne  pourront  poursuivre  les  per- 
sonnes , d’aucune  manière  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soir." 

3°.  Les  corps  administratifs  feront  examiner,  par  le  juré, 
les  faits  qui  donneront  lieu  à les  inculper;  et  ils  proclame- 
ront , sans  reflexions  , le  résultat  de  cet  examen , pour  se 
justifier  dans  l’opinion. 

4°.  Les  particuliers  , les  citoyens  vivant  d’un  état  indus- 
triel j ou  sans  aucune  participation  aux  fonctions  publi  ques 
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en  conséquence  de  lavis  du  juré  qui  déclarera  que  les  paroles, 
qu  les  écrits  dont  ils  se  plaindront,  attaquent  leur  vie  pri.éo 
et  sont  injurieux,  ou  calomnieux,  pourront  mb  poursuivre 
leurs  adversaires  devant'  les  tribunaux , pour  obtenir  ur  e 
plus  ample  satisfaction. 

5°,  Il  sera  fait  une  escimatidn  des  indemnités  auxquelles, 
dans  le  cas  de  ce  dernier  article , le  tribanal  pourra  con- 
damner; et  le  juré  seul  décidera  si  l’accusé  est  dans  le  cas 
de  la  loi. 

. 6°.  Le  juré  sera  tenu  de  déclarer  s’il  croit  que  l’accusé  air 
eu  mauvaise  intention  , ou  qu’il  ait  été  dans  l’erreur  ; la 
publicité  pourra  être  donnée  à cette  déclaration  j et  à un 
second  jugement  qui  inculpera  la  même  personne  au  même 
degré  de  méchanceté,  elle  pourra  être  privée  de  ses  droits 
de  citoyen. 

7-  Les  juges  de  paix  seront  chargés  de  tout  ce.qui  aura 
rapport  aux  réglemens  de  police  , relativement  aux  cultes , 
aux  spectacles,  aux  traiteaux  , et  tout  ce  qui,  tenant  à la 
communication  des  pensées  , influe  directement  sur  les 
moeurs  publiques. 

8.  Ces  réglemens  seront  faits  sur  des  principes  tels  qu’ils 
ne  puissent  blesser  la  liberté  de  la  communication  des  pen* 
sées,  que  quand  l’homme  privé  aura  à s’en  plaindre. 

9.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  voie  seule  des  proclama* 
lions  faites  par  les  juges  de  paix,  sera  employée  pour  faire 
rougir  ceux  qui  outrageront  la  vérité , la  décence  et  le  bon 
goût  ; pour  démasquer  l'hypocrisie,  ou  réfuter  les  sophismes 
dangereux  avec  lesquels  on  tenceroic  de  séduire  la  multitude. 

10.  Tous  les  faits,  sur  lesquels  porteront  ces  proclama-* 
fions  , seront  constatés  par  le  juré. 

jî.  Les  juges  de  paix  des  quatre  cantons  les -plus  voisins  „ 
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ta réuhironc  pour  adhérer  à l'invitation'  aux  bons  citoyens^ 
que  lesdites  proclamations  auront  pour  objet , afin  d’êtrâ 
plus  certains  d’entraîner,  par  l’unanimité  de  leur  opinion* 

12.  Ces  invitations  seront  officiellement  communiquées 
à foutes  les  sociétés  patriotiques,  pour  què  les  bons  citoyens 
Concourent  à hâter  leur  effet. 

13.  Les  juges  de  paitf  seront  spécialement  chargés  de  pré- 
venir les  inquiétudes  qui  occasionnent  lès  mouvemcns  popu- 
laires , et  les  suites  de  ces  mouvemens  quand  ils  auront  lieu  ; 
ils  s’assureront,  pour  cela,  d’une  imprimerie;  afin  qu’au 
besoin  , ils  puissent  répandre  dails  le  public , avec  toute  la 
célérité  nécessaire  dâns  ces  circonstances,  les  instructions 
et  avis  qu’ils  croiront  vrais  et  propres  à calmer  la  fermen- 
tation ; enfin,  le  drapeau  rouge  ne  pourra  jamais  être  sorti, 
que  quand  les  juges  de  paix  auront  signé  qu’ils  ont  épuisé 
tous  les  moyens  capables  de  ramener  par  les  voies  de  la 
persuasion. 

Ces  lois , si  l’on  veut  en  faire  sur  un  sujet  aussi  dé- 
licat pour  la  liberté  publique  , suffiroient  sans  doute 
pour  tranquilliser  ceux  qui  redoutent , pour  le  repios 
de  la  vie  privée  , la  liberté  indéfinie  de  communiquer 
ses  pensées  ; elles  satisferoient  même  ceux  qui  s’élèvent 
contre  elle  , par  la  crainte  qu’elle  ne  rende  l’atlminis- 
tration  et  le  rôle  d’homme  public , trop  difficiles  ; et 
elles  ne  compromettroient  pas  le  principe  le  plus  es- 
sentiel au  perfectionnement  de  l’homme  et  de  la  so- 
ciété ; principe  qu’on  dédiareroit  avec  empressement, 
sans  restriction , si  l’on  avoit  le  courage  qui  convient 
à des  hommes  libres. 

Et  en  effet , il  est  bien  remarquable  que  ceux  qui 
combattent  pour  le  faire  restreindre  , n’ont  pas  même 
été  frappés  de  son  abus  le  plu$  criminel  elle  plus  ré- 
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voltant , lequel  cependant  est  bien  loin  d’exiger  i& 
remèdfe  qu’on  sollicite  pour  quelques  maux  qu’on  ne 
peut  lui  comparer.  Je  veux  parler  de  l’abus  dont  se 
rendent  coupables  ceux  qui , dans  leurs  discours  ou 
leurs  ouvrages  , cherchent  ouvertement  à diminuer 
l’amour  et  l’estime  qu’on  doit  avoir  pour  le  peuple  ; 
qui  par  des  calomnies  ou  les  principes  les  plus  faux  et 
les  plus  perfides  , outragent  l’humanité  ; qni  cherchent 
à dégrader  l’homme  de  sa  dignité  ; qui  prêchent  et 
jüstifient  l’esclavage , dorent  ses  chaînes  , pallient  les 
crimes  des  tyrans  , déclament  contre  la  liberté  , et , 
par  haîne  pour  elle  , déchirent  avec  acharnement  ses 
défenseurs.  Sans  doute  , s’il  est  des  crimes  , c’est  le 
plus  atroce  ; s’il  est  une  justice  éternelle  , c’est  sur  ces? 
coupables  qu’elle  doit  tonner  ; et  personne  n’a  demandé 
des  limites , des  lois  , une  responsabilité,  pour  réprimer 
cette  licence.  Rien  ne  prouve  mieux  que  les  récla- 
mations contre  la  liberté  indéfinie  de  la  communication 
des  pensées  , ne  sont  inspirées  que  par  l’égoïsme  et 
l’amour  du  pouvoir,  qui  craignent  d’être  inquiétés  par 
une  surveillance  nécessaire  au  bien  de  la  société , la- 
quelle on  ne  trouve  pénible  qu’en  raison  de  sa  propre 
corruption. 

Ceux  qui , sensibles  pour  eux-mêmes  , à la  moindre 
injure  , voudroient  enchaîner  toutes  les  pensées  pour 
anéantir  une  critique  souvent  juste  qui  les  irrite  , de- 
vraient bien  réfléchir  aux  outrages  qu’on  ne  cesse  de 
faire  au  peuple  qui  essentiellement  ne  peut  jamais  les 
méditer  ( 1 ) , et  à la  tolérance  qu’il  a cependant  pour 


C i ) Voyez  des  Refluions  sur  le  peuple  , par  rapport  a la  Rivo- 
lut  ion  , que  j’éciivis  de  Lyon  en  septembre  1790,  et  qui  fuient  insérées 
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l’opinion  de  ceux  mêmes  qui  se  déclarent  ouvertement 
ses  ennemis. 

Il  sent , malgré  les  plaintes  qu’il  pourroit  faire  , plus 
justement  que  personne , qu’il  gagne  tout  à la  liberté  la 
plus  indéfinie  de  la  communication  des  pensées  ; et  il  ne 
veut  pas  qu’on  la  blesse  , même  sous  le  prétexte  d’im- 
poser silence  à ses  plus  furieux  détracteurs. 

Que  les  Mallet  du  Pan , les  Royou , les  Rivarols,  etc., 
vomissent  donc  en  sûreté,  périodiquement,  leurs  men-. 
songes , leurs  sophismes  et  leurs  injures  , contre  ld 
peuple  , ses  droits  , la  philosophie  et  l’humanité  ; qu« 
leurs  presses  et  leurs  libraires  soient  respectés  ; que 
leur  commerce  infâme , fondé  sur  la  sottise , l’erreur 
et  l’amour  dépravé  d’une  classe  de  la  société  pour  la 
tyrannie  , soit  servi , par  la  poste  nationale  , avec  fidé- 
lité ! L’expension  des  lumières  doit  seule  mettre  à 
même  l’opinion  publique  de  faire  justice  de  cette  es- 
pèce de  scélérats  , parce  qu’il  n’est  pas  de  prétexte  qui 
autorise  à punir  la  pensée,  quelle  qu’elle  soit , pour  sa 
seule  manifestation  ; parce  que  le  crime  de  la  pensée 
est  celui  de  la  conscience  , et  que  la  société  entière 
n’a  aucun  droit  sur  celle  du  moindre  de  ses  membres. 
Mais  prenons  des  mesures  qui  puissent , au  milieu  de 
toutes  les  opinions  , assurer  d’une  manière  certaine 
le  triomphe  des  bons  principes  ; autrement  les  habi-* 
tudes  dont  nous  sommes  imprégnés  , et  la  fatigue  de 
combattre  sans  avancer , nous  ramèneront  à l’esclavage. 

Opposons  un  effort  constant  à celui  que  l’ordre  de 
choses  encore  établi  chez  nos  voisins  , ne  cessera  de 
faire  contre  les  droits  des  peuples  et  les  intérêts  de  l’hu- 
manité ; autrement,  malgré  l’instruction  publique  , 
quelque  biep  combinée  qu’elle  soit , et  l’expension 
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M>re  des  lumières  ; celle  du  mensonge  prévaudra  on3 
bore , pour  peu  que  les  médians  réunissent  à là  fui 
leurs  forces  pour  cet  exécrable  triomphe. 

L’attrait  seul  de  la  justice  suscitera  toujours  assez 
de  défenseurs  de  la  cause  du  peuple  ; mais  il  faut  au 
moiris  qu’il  distingue  bi.en  ses  véritables  amis , et  qu’il 
les  récompense , quand  ils  ont  bien  mérité.  Enfin , pouf 
parer  aux  inconvéniens  qu’on  reproche  à la  liberté  in- 
définie de  communiquer  ses  pensées  , il  ne  faut  pas  des 
lois  i mais  dés  mesures  pour  améliorer  les  moeurs  et 
répandre  l’instruction;  Voici  donc  celles  que  je  propose, 
et  qui  répondent  à tous  ces  besoins. 

1.  Chaque  année  la  législature  récompensera  , d’une  ma- 
nière glorieuse  et  utile  , les  citoyens  qui  par  leur  courage  , 
leurs  services  ou  leurs  écrits  , en  défendant  les  droits  du 
peuple  i auront  bien  mérité  de  la  reconnoissance  publique. 

2.  Chaque  département  chargera  ses  députés,  de  présenter 
à la  législature  le  nombre  des  citoyens  de  tout  l’empire  , que 
le  corps  électoral  aura  jugé  dignes  de  recevoir  cet  honneur: 

3.  Un  comité  de  la  législature  sera  chargé  du  choix  des 
hommes  les  plus  méritans  , parmi  les  candidats  ainsi  pré- 
sentés ; la  discussion  de  ce  choix  sera  publique , et  la  législa- 
ture décidera  le  nombre  auquel  il  sera  borné  chaque  année. 

4.  La  législature  pourra  étendre  cet  honneur  à tous  les 
savans  et  écrivains  étrangers  qu’elle  en  jugera  dignes. 

5.  Les  juges  de  paix  seront  autorisés  à rappeler  , dans  leur1 
'ôq-ondissement , par  des  exhortations  fraternelles  , particu- 
lières ou  publiques , à la  gravité , à l’esprit  de  justice  , à 
l’amour  de  la  vérité  , à la  réparation  volontaire  des  torts, 
au  pardon  même  des  injures , ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
oublieraient  que  ces  qualités  généreuses  doivent  essentiel- 
lement 
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Icment  fa  îe  ta  base  du  caractère  des  peuples  libres , puisque 
c’est  par  elles  qu’ils  peuvent  véritablement  jouir  des  fruits  de 
la  libeité,  et  qu’il  est  impossible  qu’ils  la  conservent  sanselles. 

(.  Ces  mêmes  juges  seront,  en  outre  , chargés  de  recher- 
cher et  a indiquer  les  moyens  d’adoucir  1 âpreté , la  gros- 
sûreté  , la  légéreté  des  mœurs , et  de  les  imptegner  du 
ta  actèrq  de  force,  d’égalité,  de  franchise  , et  en  même- 
temps  , d’aménité , qui  convient  à un  peuple  libre. 

7.  Parmi  les  hommes  qui  auront  reçu , des  législatures  » 
l’honnewr  d’être  distingués  comme  amis  du  peuple  et  dé- 
fenseurs de  l’humanité,  elles  auront  seules  à nommer  les 
membres  d’un  conseil  qui  sera  composé  de  vingt-quatre 
personnes  , lequel  sera  chargé  de  suivre  attentivement  la 
marche  de  l’opinion  publique  , sur  ce  qui  a rapport  à la 
politique  et  à la  morale  ; de  surveiller  les  embûches  qu’on 
peut  lui  tendre  , les  erreurs  où  on  peut  vouloir  l’entraîner  5 
d’examiner  les  doctrines,  les  systèmes  , les'  ouvrages  sur 
ces  matières  , qui  prennent  un  caractère  d’importance  ; et 
quand  ce  sera  nécessaire,  sur  les  provocations  qui  pourroient 
lui  être  faites  , ce  conseil  proclamera  simplement  son  avis 
motivé  sur  les  principes  érernels  de  la  justice  et  de  la  raison. 

8.  Les  séances  de  discussions  et  de  délibérations  de  ce 
conseil,  seront  tenues  dans  un  lieu  où  l’on  puisse  admettre 
un  grand  nombre  d’assistans. 

Ce  conseil  sera  appelé  le  modérateur  de  l’opinion 
publique.  Ses  fonctions  essentielles,  l’occupation  continuelle 
de  ses  membres  , seront  d’éclairer  cette  opinion , par  la  vive 
lumière  qu’il  sera  à même  de  porter  sur  tous  les  points 
importons  ; et  il  ne  pourra  jamais  agir  que  par  l’ascendant 
de  la  vérité  et  la  grande  publicité. 

10.  Les  juges  de  paix  seront  les  correspondans  nés  de  ce 
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conseil;  et  il  lui  sera  attribué  de  surveiller  avec  eux  l'ins- 
truction générale , d’examiner  les  avantages  de  tout  ce  qui 
peut  y avoir  rapport , d’y  provoquer  les  changemens  dési- 
rables , d’amener  tout  ce  qui  peut  contribuer  à faire  cir- 
culer les  lumières  avec  autant  de  rapidité , d’économie  , 
d’abondance  et  de  pureté  , qu’il  est  possible;  afin  de  mettre 
le  public  entièrement  à l’abri  des  erreurs  et  des  rriÜrx  aux- 
quels l’ignorance  seule  et  la  séduction  l’exposent. 

1 1.  Ce  conseil,  aidé  de  la  correspondance  de  t;  us  les  juges 
de  paix  de  l’empire,  sera  chargé  encore  de  donner  à toutes 
les  associations  patriotiques,  l’impulsion  la  plus  utile,  par 
des  avis  fraternels  ; de  les  exciter  principalement  à tourner 
tous  leurs  travaux  vers  l’instruction  générale . en  faisant  des 
efforts  pour  réunit  dans  leur  sein  , indistinctement , tous  les 
citoyens  avec  leurs  familles  ; à s’occuper  , essentiellement , 
de  leur  faire  des  lectures  abondantes  , bien  choisies  ; à sur- 
veiller , encourager  , aider  même  , dans  ees  commencemens 
sur-tout , l’enseignement  des  premières  connoissances  néces- 
saires à tout  homme  , à tout  citoyen  ; enfin  , à porter  l’exa- 
men le  plus  sérieux  sur  le  mérite  de  ceux  qu’on  peut  élever 
ai  x emplois  publics  par  les  élections,  et  à faire  des  scrutins 
d’avance,  pour  les  conn  ître  et  diriger  le  voeu  des  citoyens 
qui  n’ont , par  eux-mêmes,  aucun  jugement  d’arrêté  d’après 
leur  propre  conviction. 

11.  L’éducation  nationale  portera  essentVIement  sur  ce 
principe,  de  donner  à tout  individu  l’instruction  que  l’état  lui 
doit.  Des  écoles  gratuites  , ouvertes  à tous  ceux  qui  voudront 
asi  er  aux  leçons  , enseigneront  à lirè,  à écrire  , à calculer,, 
à parler  correctement  la  langue  françoise  , les  élémens  de 
la  morale  universelle  , ceux  de  la  politique  naturelle  , notre 
constitution , les  lois  , les  élçjrens  de  la  physique , de  la 


géographie  , de  l’hisfoire,  et  les  exercices  auxquels  doit  se 
livrer  la  jeunesse  d’un  peuple  libre. 

13.  les  collèges  seront  au  si  tôt  consacrés  aux  écoles 
gratuits  : dans  chaque  département,  il  y en  aura  au  moins 
un  j dans  lequel  on  enseignera  encore  ies  mathématiques,  le 
dessin,  la  méchanique  , appliqués  à tous  les  arts  utiles;  on 
fera  des  efforts  pour  multiplier  ces  enseignemsns , et  cons- 
truire d.ns  les  campagnes  des  écoles  vastes,  commodes, 
salubres  et  multipliées  autant  qu’il  sera  besoin. 

14.  Tous  les  parens  seront  tenus  d’envoyer  leurs  enfans  j 
indistinctement  , même  de  sexe,  dans  ces  écoles  , jusqu’à 
l’âge  au  moins  de  quatorze  ans  ; à dix-huit  ans  , les  garçons 
devront  , tous , connoître  et  être  en  état  d’exercer  la  pro- 
fession d’un  art  méchanique  ; la  preuve  devra  en  être  faite 
avant  que  d’être  admis  à exercer  aucun  droit  de  citoyen. 

15.  Les  juges  de  paix  seront  chargés  de  surveiller  les  pa- 
rens, pour  que  l’éducation  de  leurs  er.fans  ne  soit  point  né- 
gligée; d’admonester  publiquement  ceux  dont  l’insouciance 
ne  seroit  point  corrigée  par  des  exhorrations  privées  , et 
enfin  d'y  pourvoir  par  contrainte  , quand  cette  admonition 
ne  seroit  pas  suffisante. 

16.  Les  professeurs  nécessaires  à ces  enseignemens,  choisis 
indistinctement  parmi  les  hommes  ou  les  femmes,  seront 
seuls  salariés  par  la  nation  ; ils  le  seront  convenablement, 
pour  qu’ils  ayent  les  moyens  de  nourrir  et  d’augmenter  leur 
propre  instruction.  Ils  seront  exactement  surveillés  par  des 
commissaires  à ce  nommés  , dans  chaque  département  ; les 
célibataires  seront  exclus  de  tous  ces  emplois;  lesquels  seront 
distingués  par  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la  considération 
qu’ils  méritent;  les  habitans  de  chaque  lieu  y nommeront; 
enfin  , chaque  année , les  corps  administratifs  seront  appelés 
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pour  décerner  les  prix  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes , qui 
auront  montré  le  plus  d’assiduité,  de  zèle,  d’envie  de  s’ins- 
truire , de  vertus  morales , sans  égard  pour  leurs  progrès  j. 
e:  le  choix  de  ceux  eu  celles  qui  mériteront  cette  distinction, 
sera  fait  par  les  jeunes  personnes  elles-mêmes* 

17.  La  propagation  des  lettres  et  des  sciences  sera  aban- 
donnée à elle-même  ; on  provoquera,  pour  l’assurer,  l’éta- 
blissement volontaire  de  Lycées  qui  seront  sous  la  procec- 
\ tien  spéciale  de  la  ration.  Ces  Lycées  pourront  recevoir 

quelques  encouragemens  d’elle  , mais  ils  seront  laissés  , du 
reste , à leur  propre  force , celle  qu’ils  pourront  acquérir  par 
la  célébrité  de  leurs  travaux , ou  des  écoles  de  leurs  mem- 
bres . et  en  s’attirant,  par  leur  utilité  , des  secours  de  la  part 
des  riches. 

10.  Les  académies  et  les  universités  seront  supprimées. 
Leurs  dépenses  , leurs  revenus  seront  appliqués  aux  écoles 
nationales  5 et  les  hommes  estimables  qu’elles  renferment,  y 
seront  reçus.,  de  préférence,  ainsi  que  dans  les  Lycées. 

19.  Les  hommes  de  lettres  et  les  savans  qui  auront  reçu  , 
des  législatures,  une  des  couronnes  civiques  distribuées  par 
elles  aux  amis  du  peuple  et  de  l’humanité,  seront  admis 
aussi  de  préférence  dans  tout  emploi  qui  aura  l’enseignement 
pour  objet. 

20.  Le  conseil , modérateur  de  J! opinion  publique  , sera  chargé 
d’examiner  toutes  les  dépenses  du  département  de  l’admi- 
nistration de  la  chose  publique,  qui  aura  pour  objet  l’ins- 
truction générale  , !a  conservation  et  l'amelioration  des 
mœurs,. le  progrès  et  la  propagation  dos  sciences 5 et  chaque 
légidature  décrétera  la  somme  quelle  jugera  convenable  d’y 
employer , sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait , au  nom  de  ce 
conseil , de  l’état  actuel  c.e  ces  parties  dont  le  soin  et  le  per- 
fectionnement ne  seront  confiés,  sous  aucun  prétexte,  qu’à  lui. 


2 3 juin  1791.  L’évidence  dé  mes  principes  et  la  né- 
cessité des  mesures  que  je  propose  , ne  pouvoient  être 
mieux  démontrées  queparles  événemens  qui  ontéclaté 
au  moment  où  cet  écrit  alloit  paroi tre. 

Quel  mal,  je  le  demande,  ont  produit  tontes  ces 
feui  les  qu’on  nomme  incendi aires  P Que  dis-je  , quel 
bien  ne  seroit  pas  résulté  de  leur  hardiesse  , même  de 
leur  témérité,  si,  en  méprisant  leurs  avis  sans  examen  , 
en  proscrivant,  en  persécutant  leurs  auteurs , on  s’étoifc 
au  moins  aperçu  qu’on  obéissoit  servilement  à l’impul- 
sion et  aux  désirs  de  ceux  qu’elles  cherchent  h démas- 
quer , et  qui  ont  plus  encore  à se  plaindre  de  leur 
véracité  que  de  leurs  erreur  sou  de  leurs  mensonges  ? 

Si  nous  voulons  donc  sauver  la  chose  publique  , 
soyons  graves  , calmes  , réfléchis  ; écoutons  tout  ; 
laissons  tout  dire  ; ne  jugeons  que  d’après  la  raison  , 
et  prenons  quelque  peine  pour  connoitre  la  vérité. 
Que  la  loi  punisse  les  actiojis  seules  ; mais  qu’aucune 
n’échappe.  Que  le  glaive  de  la  justice  se  meuve  inva- 
riablement dans  le  plan  de  l’égalité  . et  frappe  , sans 
distinction , tout  ce  qui  s’élève  physiquement,  contre 
la  loi. 

Avec  l’indépendance  de  la  communication  des  pen- 
sées , la  loi  De  sera  bientôt  réellement , en  tout , que 
l’expression  de  la  volonté  générale.  C’est  cette  consi- 
dération seule  qui  peut  commander  l’obéissance  que 
montre  à tant  de  lois  absurdes  un  peuple  éclairé  qui 
veut  être  libre.  .Mais  sans  cette  indépendance  , cette 
soumission  louable  lui  deviendroit  funeste.  Des  fac- 
tieux se  rendroient  maîtres  de  tout , en  commandant 
au  nom  de  la  loi  ; personne  n’oseroit  les  attaquer  au 
tribunal  de  l’opinion  , ils  se  créeroient  le  droit  de  ne 
pas  y répondre  ; bientôt  ils  gouverneroient  tous  les 
écrivains  ; ils  feroient  passer  leurs  idées  arbitraires  pour 
la  volonté  générale,  et  nous  trouverions  à lahn,  après 
bien  des  peines,  n’avoir  changé  que  d’esclavage. 
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